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Texte de la question

Mme Marie-Noëlle Battistel attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du climat
et de la prévention des risques sur l'opportunité de mettre en œuvre une véritable politique de prévention des risques
concernant le phénomène du retrait-gonflement d'argile qui est appelé à s'amplifier dans les prochaines années. La
France est particulièrement concernée par ce risque car la moitié de son territoire est située en zone dite argileuse ce
qui pourrait impacter près de la moitié des communes françaises. Considérant que l'ordonnance du Gouvernement
du 8 février 2023 sur la prise en charge des dégâts causés par le retrait-gonflement des sols argileux (RGA) dû à la
sécheresse ne répond que très imparfaitement aux enjeux soulevés et pourrait même remettre en cause la logique
assurantielle du régime des catastrophes naturelles, Mme la députée souhaite savoir si le Gouvernement va
entreprendre de nouvelles actions ou mesures afin de mettre en œuvre une politique de prévention sur le bâti
existant, à travers la mobilisation du fonds de prévention des risques naturels majeurs, communément appelé fonds
Barnier. Aussi et considérant que dans le cadre assurantiel actuel, le modèle français ne permettra pas, à l'horizon
2040, de couvrir l'ensemble des préjudices causés par le phénomène RGA en se bornant seulement à
l'indemnisation des dommages les plus graves, elle souhaite savoir si une réforme d'ampleur est prévue pour
garantir l'indemnisation de l'ensemble des sinistrés qui ont pourtant eux aussi contribué au financement du régime
CAT NAT. En d'autres termes, elle lui demande si le Gouvernement entend aborder la problématique de la
soutenabilité financière du régime assurantiel français sans éluder l'enjeu fondamental de la prévention en matière
de retrait-gonflement d'argile.
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